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Colonies israéliennes dans les territoires arabes occupés

Résolution de la Commission des droits de l’homme 2002/7

La Commission des droits de l’homme,

Réaffirmant que tous les États Membres ont l’obligation de promouvoir et de protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales consacrés par la Charte des Nations Unies et énoncés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, les Pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme et d’autres instruments pertinents,

Considérant qu’Israël est partie à la Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre, du 12 août 1949, qui est applicable aux territoires palestiniens et à tous les territoires arabes occupés par Israël depuis 1967, y compris Jérusalem-Est, et rappelant la déclaration adoptée à la Conférence des Hautes Parties contractantes à la quatrième Convention de Genève, tenue à Genève le 5 décembre 2001,

Rappelant ses résolutions antérieures, dont la plus récente est la résolution 2001/8 du 18 avril 2001, et prenant note de la résolution 56/61 de l’Assemblée générale, en date du 10 décembre 2001, dans lesquelles, notamment, le caractère illégal des colonies israéliennes dans les territoires occupés a été réaffirmé,

Exprimant son inquiétude au sujet des menaces que la présence des colonies dans les territoires occupés fait peser en matière de sécurité, ainsi que le déclare le rapport de la Commission d’établissement des faits de Charm el-Cheikh (rapport Mitchell),

1.
Accueille avec satisfaction le rapport du Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme dans les territoires palestiniens occupés depuis 1967 (E/CN.4/2002/32) et demande au Gouvernement israélien de coopérer avec le Rapporteur spécial afin de lui permettre de s’acquitter pleinement de son mandat;

2.
Se déclare profondément préoccupée:

a)
Par l’escalade dramatique du conflit israélo-palestinien, qui a conduit à une spirale de colère, de haine et de nouvelles violences, ainsi qu’à une aggravation des souffrances tant des Israéliens que des Palestiniens;

b)
Par la poursuite des activités d’implantation israéliennes, y compris l’expansion des colonies de peuplement, l’installation de colons dans les territoires occupés, l’expropriation de terres, agricoles notamment, la démolition d’habitations, la confiscation ou la destruction de biens, l’expulsion de Palestiniens et la construction de routes de contournement, qui modifient le caractère physique et la composition démographique des territoires occupés, y compris Jérusalem-Est, étant donné que toutes ces activités sont illégales, constituent une violation de la Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre et sont un obstacle majeur à la paix;

c)
Par tous les actes de violence, qu’elle condamne fermement, notamment tous les actes de terreur, de provocation, d’excitation et de destruction, en particulier les attaques terroristes aveugles de ces dernières semaines, le fait de tuer et de blesser des civils;

d)
Par les mesures de bouclage des territoires palestiniens et de parties de ces territoires ainsi que par les restrictions à la liberté de déplacement, qui, ajoutées à d’autres facteurs, favorisent le niveau intolérable de violence qui règne dans la zone depuis plus d’un an;

3.
Prie instamment le Gouvernement israélien:

a)
De respecter intégralement les résolutions antérieures de la Commission sur la question, dont la plus récente est la résolution 2001/8;

b)
De renoncer à sa politique d’implantation dans les territoires occupés, y compris Jérusalem-Est, et de mettre un terme à l’expansion des colonies existantes, y compris à leur «croissance naturelle», et aux activités connexes;

c)
D’empêcher toute nouvelle installation de colons dans les territoires occupés;

d)
De mettre en œuvre les recommandations relatives aux colonies formulées par la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme dans son rapport à la Commission à sa cinquante-septième session sur sa visite dans les territoires palestiniens occupés, en Israël, en Égypte et en Jordanie (E/CN.4/2001/114);

e)
De prendre et d’appliquer des mesures, notamment de confisquer les armes, dans le but d’empêcher les colons israéliens de perpétrer des actes de violence illégaux, ainsi que d’autres mesures visant à garantir la sécurité et la protection des civils palestiniens dans les territoires occupés;

4.
Prie instamment les parties d’appliquer immédiatement les résolutions 1397 (2002) et 1402 (2002) du Conseil de sécurité, en date des 12 et 30 mars 2002, et demande aux parties israélienne et palestinienne ainsi qu’à leurs dirigeants de coopérer à la mise en œuvre du plan de travail palestino-israélien pour rétablir la sécurité (plan Tenet de cessez-le-feu) et des recommandations du rapport Mitchell visant la reprise des négociations en vue d’un règlement politique fondé sur les résolutions du Conseil 242 (1967) du 22 novembre 1967, 338 (1973) du 22 octobre 1973, 1397 (2002), 1402 (2002), 1403 (2002) du 4 avril 2002 et les autres résolutions pertinentes de l’Organisation des Nations Unies, les principes de la Conférence de la paix sur le Moyen-Orient tenue à Madrid le 30 octobre 1991, les accords d’Oslo et les accords subséquents, incluant l’inadmissibilité de l’acquisition de territoire par la guerre, la fin de l’occupation de 1967 et le principe «terre contre paix», qui permettront à deux États, Israël et la Palestine, de vivre en paix et en sécurité et de jouer pleinement leur rôle dans la région;

5.
Décide de poursuivre l’examen de cette question à sa cinquante-neuvième session.

38e séance

12 avril 2002

[Adoptée par 52 voix contre une à l’issue d’un vote enregistré. 

E/2002/23- E/CN.4/2002/200, voir chap. VIII.]
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